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DEPARTEMENT DE L’ORNE 
 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DES SOURCES DE L’ORNE 
 

EXTRAIT DU REGISTRE COMMUNAUTAIRE 
 

PROCES-VERBAL DU 24/02/2022 
 
L’an deux mil vingt-deux, le vingt-quatre février, à vingt heures, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes des Sources de l’Orne dûment convoqué, s’est réuni en séance publique à la 
salle de Surdon (Macé) sous la présidence de M. Jean-Pierre FONTAINE, Président. 
Présents : MMES BETTEFORT Stelliane, BIDAULT Martine, DEBACKER Hélène, LAMBERT 
Pamela, LECAMUS Florence, LEMOINE Martine, LEROY Pascale, LUBRUN Laurence, MESNEL 
Elisabeth, MEYER Martine, PUITG Reine-Marie, TANASE Gabriela, TINOIS Marie-Claude, 
MM. BAËLDE Jean-Pierre, CHATEL Jacques, CORU Vincent, DE STOPPELEIRE Xavier, DUVAL 
Claude, FLEURIEL Patrick, FONTAINE Jean-Pierre, GRASLAND Yves, HUGUIN Patrick,  LAMBERT 
Patrick, LE CARVENNEC Éric, LELOUP Christian, LEROY Michel, LEVESQUE Michel, MAACHI 
Mostefa, MAUSSIRE Jacques, QUELLIER Serge, ROBIEUX Christophe, ROGER Damien,  ROLLAND 
Jean-Pierre, SAUVAGET Jean-Paul, SIX Vincent, SOREL Damien, TAUPIN Jean-Marie, VINET Paul. 
 
Excusé avec pouvoir : M. EGRET Fabrice (pouvoir donné à Mme LAMBERT Pamela), M. DUDRAGNE 
Guillaume (pouvoir donné à Mme BIDAULT Martine) 
 
Secrétaire de séance : Mme LAMBERT Pamela 
 
1. PV du 9 décembre 2021 
 
Après lecture, le procès-verbal du 09/12/2021 est adopté à l’unanimité et signé par les membres présents. 
 
2.  compte-rendu des décisions 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-10, 

 
Vu la délibération n° 58/2020 en date du 16 juillet 2020 portant délégation du Conseil Communautaire au 
Président en application de l’article L.5211-10 du CGCT, 
 
Vu la lecture en séance du compte rendu des décisions : 
 
DECISION n°84/2021 du 06/12/2021 - Suppression et créations de poste - Binôme service déchets 
 
Le Président de la Communauté de Communes des Sources de l’Orne, 
VU    le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-10 ; 
VU   la délibération n° 58/2020 du Conseil Communautaire en date du 16 juillet 2020 portant délégation 

du Conseil Communautaire au Président en application de l’article L.5211-10 du CGCT, 
VU La loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
VU La loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut de la Fonction Publique Territoriale et 

notamment l’article 34, 
VU Le budget de la Collectivité, 
VU  Le tableau des effectifs 
DECIDE 
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Article 1 : La création d’un poste de Rédacteur à temps complet, soit 35h00 hebdomadaire, à compter du 
06/12/2021 au service déchets. 
Article 2 : La suppression à compter du 1er janvier 2022 d’un poste d’Adjoint Administratif Principal de 2ème 
classe à temps complet, et la création à compter de cette même date d’un poste de Rédacteur à temps 
complet, soit 35h00 hebdomadaire au service déchets. 
 
DECISION n°85/2021 du 08/12/2021 - Convention de mise à disposition des bâtiments scolaires avec la 
Ville de Sées 
 
Le Président de la Communauté de Communes des Sources de l’Orne, 
VU    le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-10 ; 
VU   la délibération n° 58/2020 du Conseil Communautaire en date du 16 juillet 2020 portant délégation 

du Conseil Communautaire au Président en application de l’article L.5211-10 du CGCT, 
VU l’article L5211-5 renvoyant aux articles L 1312-1 et suivants du Code Général des Collectivités 

Territoriales stipulant que la mise à disposition des biens mobiliers et immobiliers nécessaire à 
l’exercice des compétences transférées constitue le régime de droit commun, dans le cadre de 
l’intercommunalité, 

CONSIDERANT que pour exercer la compétence « Enseignement », il convient de mettre en place une 
convention de mise à disposition des bâtiments scolaires avec la Ville de Sées. 

 
DECIDE 
 
Article 1 : La convention de mise à disposition des bâtiments scolaires ave la Ville de Sées telle qu’annexée 
à la présente décision est acceptée. 
Article 2 : La convention entre en vigueur le 1er janvier 2022 et expirera le 31 décembre 2024 
 
DECISION n°86/2021 du 09/12/2021 - Convention avec le SMIVOS de St Gervais du Perron – Vingt 
Hanaps pour le remboursement des frais liés à la compétence scolaire 
 
Le Président de la Communauté de Communes des Sources de l’Orne, 
VU    le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-10 ; 
VU   la délibération n° 58/2020 du Conseil Communautaire en date du 16 juillet 2020 portant délégation 

du Conseil Communautaire au Président en application de l’article L.5211-10 du CGCT, 
 
DECIDE 
 
Article 1 : Dans le cadre de l’exercice de la compétence « Enseignement », la Communauté de Communes 
des Sources de l’Orne s’engage à rembourser au SMIVOS de St Gervais du Perron Vingt-Hanaps sa part des 
dépenses de fonctionnement et d’investissement relatives à la vie scolaire, hors cantine et garderie. 
Article 2 : Les modalités de ce remboursement seront réparties de la manière suivante : 

- Une part fixe correspondant à la moitié du premier tiers des dépenses 
- Au prorata du nombre d’enfants scolarisés des deux communes, pour un autre tiers, 
- Au prorata du nombre d’habitants des deux communes pour les deux derniers tiers. 

Article 3 : Ces modalités font l’objet d’une convention avec le SMIVOS de St Gervais du Perron Vingt-
Hanaps, telle qu’annexée à la présente décision. Cette convention entre en vigueur au 1er janvier 2022, pour 
une durée de 3 ans. 
 
DECISION n°87/2021 du 9 décembre 2021 - Logiciels finances, ressources humaines, facturation - 
Attribution 
Le Président de la Communauté de Communes des Sources de l’Orne, 
VU    le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-10 ; 
VU   la délibération n°58/2020 du Conseil Communautaire en date du 16 juillet 2020 portant délégation 

du Conseil Communautaire au Président en application de l’article L.5211-10 du CGCT, 
 
DECIDE 
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Article 1 : La proposition financière de logiciels finances, ressources humaines, facturation de JVS-
MAIRISTEM est acceptée pour un montant de 8 964,00 € TTC. 
 
DECISION n° 88/2021 du 14/12/2021 - ANNULE ET REMPLACE DECISION n° 49/2021 du 
22/06/2021 - Conventions de mise à disposition du personnel 
Le Président de la Communauté de Communes des Sources de l’Orne, 
VU    le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-10 ; 
VU  la délibération n°38/2017 du Conseil Communautaire en date du 23 février 2017 portant délégation 

du Conseil Communautaire au Président en application de l’article L.5211-10 du CGCT, 
VU  la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
VU  la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, 
VU  le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux 

collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, 
VU  les délibérations n°81/2013 en date du 28 février 2013 et n°153/2014 du 16 octobre 2014 relatives 

aux conventions de mise à disposition du personnel des écoles, 
VU la décision n°49/2021 du 22/06/2021, 
 
DECIDE 
Article 1 : La présente décision annule et remplace la décision n°49/2021 du 22 juin 2021. 
Article 2 : Les mises à dispositions suivantes sont approuvées :  
 
1.1 Mise à disposition du personnel intercommunal auprès des communes : 
 

Agents Fonction Collectivité d’accueil 

Temps 
hebdo. 
de mise à 
dispo. 

Durée de la mise à 
disposition 

JAOUEN 
Lidwine 

ATSEM Commune de Mortrée 4,70 h* 

Du 1er septembre 
2020 au 31 août 
2021 

Du 1er septembre 
2021 au 31 août 
2022 

Agents Fonction Collectivité d’accueil 

Temps 
hebdo. 
de mise à 
dispo. 

Durée de la mise à 
disposition 

BOUGON 
Sophie 

ATSEM Commune de Mortrée 4,70 h* 

Du 1er septembre 
2020 au 31 août 
2021 

Du 1er septembre 
2021 au 31 août 
2022 

COURTEILLE 
Franck 

Adjoint technique 

Commune de Bursard 2.00 h 
Du 1er novembre 
2020 au 21 juin 2022 

Commune de Saint-
Gervais-du-Perron 

4.00 h 
Du 1e novembre 
2020 au 21 juin 2022 

PATURAUT 
Nathalie 

Adjoint technique Commune d’Almenêches 5.10 h 
Du 1er septembre 
2020 au 31 Août 
2021 

 
 
1.2 Mise à disposition du personnel communal auprès de la Communauté de Communes :  
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Agents Fonction Collectivité d’origine 

Temps 
hebdo. 
de mise à 
dispo. 

Durée de la mise à 
disposition 

FERET Natacha Agent d’entretien 
Commune 
d’Aunou sur Orne 

5 h/mois 
Du 1er Mars 2020 
au 28 Février 2021 

3h/mois 
Du 1er mars 2021  
Au 28 Février 2022 

BERNOU Nathalie  Agent d’entretien  Commune de Macé 16,42 h*  
Du 1er janvier 2020 
au 31 décembre 
2022 

DUBIEF Martine Agent d’entretien Commune d’Essay 23 h* 

Du 1er novembre 
2018 au 31 octobre 
2021 
Du 1er novembre 
2021 au 31 octobre 
2024 

VERMELLE 
Sabine 

Agent d’entretien 
école 

Commune d’Essay 

18h* 
Périodes 
solaire 

Du 1er Septembre 
2021 
au 31 août 2022 

Agent d’entretien 
Centre médical 

Selon 
décompte 
trimestrie
l fourni 
par la 
Mairie 

Du 1er septembre 
2021 au 31 août 
2022 
En remplacement 
lors des absences 
de Mme DUBIEF 
Martine 

MAYEUX Nathalie 
Assistante 
d’accueil des 
écoles maternelles 

Commune de Chailloué 20,74 h* 

Du 30 août 2018  
au 29 août  2021 
Du 30 août 2021  
au 29 août  2024 

DEMIEL 
Véronique 

Agent polyvalent 
des écoles 
primaires 

Commune de Chailloué 16.01h* 

Du 30 août 2018 au 
29 août 2021 
Du 30 août 2021 au 
29 août 2024 

TESSIER Maggy 
Agent chargée du 
CDI 

Commune de Chailloué 18.40 h* 

Du 30 août 2018 au  
29 août 2021  
Du 30 août 2021 au  
29 août 2024 

BOUTIN Rachel 
Agent polyvalent 
des écoles 
primaires 

Commune de Chailloué 

Selon 
décompte 
trimestrie
l fourni 
par la 
Mairie 
durant la 
crise 
sanitaire 
de la 
COVID-
19 

A compter du 25 
Mai 2020 et 
pendant toute la 
durée de la crise 
sanitaire de la 
COVID-19 

CORU Stéphanie 
Agent polyvalent 
des écoles 
primaires 

Commune de Chailloué 

Selon 
décompte 
trimestrie
l fourni 
par la 
Mairie 

En remplacement 
lors des absences 
de Mme MAYEUX 
Nathalie 

HARDOUIN née 
BELLANGER 
Aurélie 

Agent polyvalent 
des écoles 
primaires 

Commune de Chailloué 

Selon 
décompte 
trimestrie
l fourni 
par la 
Mairie 
durant la 
crise 
sanitaire 
de la 
COVID-
19 

A compter du 25 
Mai 2020 et 
pendant toute la 
durée de la crise 
sanitaire de la 
COVID-19 
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   2.67 h 
Du 1er septembre 2021 
au 31 Août 2022 

 

VINCENT Patricia Agent d’entretien Commune de Mortrée 

9.54 h* 

Du 1er septembre 2020 
au 31 août 2021 
Du 1er septembre 2021 
au 31 août 2022 

12.98h 

Du 1er septembre 2021 
au 31 août 2022. 
Renouvelable pour une 
durée totale de 3 ans 

DELAUNAY 
Corinne 

Agent d’entretien + 
remplacement 
ATSEM 

Commune de Mortrée 13.02 h* 
Du 1er septembre 2020 
au 31 août 2021 

TABURET Philippe Agent d’entretien 
Commune de Neauphe-
sous-Essai 

40% 
(salaire 
brut + 
charges 
patronale)
/mois 

Du 1er janvier 2021 au 
31 janvier 2022 

 
*le temps hebdomadaire de mis à disposition du personnel peut varier (heures complémentaires et/ou supplémentaires), 
en fonction des besoins des communes, dû à la crise sanitaire de la COVID-19. 
 
Article 2 : Les modalités de ces mises à disposition font l’objet de conventions avec les communes 
 
DECISION n° 89/2021 du 03 Décembre 2021 - Complément mise à disposition de personnel  
auprès du budget annexe « DECHETS MENAGERS TEOM » 
 
Le Président de la Communauté de Communes des Sources de l’Orne, 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-10 ; 
VU  la délibération n°38/2017 du Conseil Communautaire en date du 23 février 2017 portant délégation 

du Conseil Communautaire au Président en application de l’article L.5211-10 du CGCT, 
CONSIDERANT que les salaires et les charges des techniciens des services «Déchets ménagers TEOM» 
sont pris en charge par le Budget général de la Communauté de Communes et qu’il convient donc les mettre 
à disposition des budgets annexes «Déchets ménagers TEOM». 
 
DECIDE 
Article 1 : Les mises à dispositions suivantes sont acceptées :  

 
 
 
 
 
 
 
 

DECISION n°90/2021 du 21/12/2021 - Création de poste - Agent de déchetterie de Montmerrei 
 
Le Président de la Communauté de Communes des Sources de l’Orne, 
VU    le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-10 ; 
VU   la délibération n° 58/2020 du Conseil Communautaire en date du 16 juillet 2020 portant délégation 

du Conseil Communautaire au Président en application de l’article L.5211-10 du CGCT, 
VU La loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
VU La loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut de la Fonction Publique Territoriale et 

notamment l’article 34, 

DEPOORTER Roger  BA « DECHETS MENAGERS TEOM » 100 % 
A compter du 
01/01/2020 

DEZIERREY Jean-
Pierre 

BA « DECHETS MENAGERS TEOM » 100 % 
A compter du 
01/01/2020 

GOULARD Marie-
Christine 

BA « DECHETS MENAGERS TEOM » 100% 
A compter du 
01/01/2020 

BOULÉ Magali BA « DECHETS MENAGERS TEOM » 100% 
A compter du 
06/12/2021 
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VU Le budget de la Collectivité, 
VU  Le tableau des effectifs 
 
DECIDE 
 
Article 1 : La création d’un poste de d’Adjoint Technique Territorial à temps complet, soit 35h00 
hebdomadaire, à compter du 04/01/2022 à la déchetterie de Montmerrei. 
 
DECISION n°91/2021 du 21/12/2021 - Création de poste - Binôme technicien bocage 
 
Le Président de la Communauté de Communes des Sources de l’Orne, 
VU    le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-10 ; 
VU   la délibération n° 58/2020 du Conseil Communautaire en date du 16 juillet 2020 portant délégation 

du Conseil Communautaire au Président en application de l’article L.5211-10 du CGCT, 
VU La loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
VU La loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut de la Fonction Publique Territoriale et 

notamment l’article 34, 
VU Le budget de la Collectivité, 
VU  Le tableau des effectifs 
 
DECIDE 
 
Article 1 : La création d’un poste de Technicien à temps complet, soit 35h00 hebdomadaire, à compter du 
03/01/2022 au service rivières et bassins versants. 
 
DECISION n°01/2022 du 3 janvier 2022 - Mission d’audit et d’assistance pour la passation des 
marchés publics d’assurances 
 
Le Président de la Communauté de Communes des Sources de l’Orne, 
VU    le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-10 ; 
VU   la délibération n°58/2020 du Conseil Communautaire en date du 16 juillet 2020 portant délégation 

du Conseil Communautaire au Président en application de l’article L.5211-10 du CGCT, 
 
DECIDE 
 
Article 1 : La mission d’audit et d’assistance pour la passation des marchés publics d’assurances de la 
Communauté de Communes à effet au 1er janvier 2023 est confiée à AUDIT ASSURANCES, pour un 
montant de 4 300,00 € HT. La convention afférente à cette mission est acceptée. 
 
DECISION n°02/2022 du 10 janvier 2022 - Subvention d’équilibre du budget général vers le budget 
annexe petite enfance pour l’année 2021 
 
Le Président de la Communauté de Communes des Sources de l’Orne, 
VU    le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-10 ; 
VU   la délibération n°58/2020 du Conseil Communautaire en date du 16 juillet 2020 portant délégation 

du Conseil Communautaire au Président en application de l’article L.5211-10 du CGCT, 
CONSIDERANT qu’il convient de combler le déficit de fonctionnement du budget annexe Petite Enfance 
par une subvention d’équilibre, 
DECIDE 
 
Article 1 : Pour l’année 2021, une subvention d’équilibre de la somme de 97 000 € est versée par le budget 
général sur le budget annexe Petite Enfance. 
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DECISION n° 03/2022 du 13 janvier 2022 - Demande de subvention auprès de la Région Normandie et 
de l’Union Européenne pour l’animation du poste de Technicien Rivières et Bassins versants 
 
Le Président de la Communauté de Communes des Sources de l’Orne, 
VU    le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-10 ; 
VU   la délibération n°58/2020 du Conseil Communautaire en date du 16 juillet 2020 portant délégation 

du Conseil Communautaire au Président en application de l’article L.5211-10 du CGCT, 
 
DECIDE 
 
Article 1 : Par la présente, le Président, ayant reçu délégation du Conseil Communautaire et au nom de la 
Communauté de Communes des Sources de l’Orne :  
 

 APPROUVE le plan de financement suivant pour l’animation du poste de technicien 
Rivières et bassins versants pour l’année 2022 :  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 SOLLICITE la subvention Région/FEADER correspondante 
 
DECISION n° 04/2022 du 13 janvier 2022 - Demande de subvention auprès du Pays d’Alençon dans le 
cadre du programme LEADER – Création et animation d’un observatoire de l’habitat - Annule et 
remplace la décision n°64/2021 du 28 septembre 2021 
 
Le Président de la Communauté de Communes des Sources de l’Orne, 
VU    le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-10 ; 
VU  la délibération n° 58/2020 du Conseil Communautaire en date du 16 juillet 2020 portant délégation 

du Conseil Communautaire au Président en application de l’article L.5211-10 du CGCT, 
CONSIDERANT que pour être en capacité de mettre en œuvre des actions de nature à répondre aux 
problématiques liées à l’habitat sur le territoire, la Communauté de Communes des Sources de l'Orne 
souhaite créer un observatoire de l’habitat. Grâce à cet outil, elle pourra déterminer et suivre des indicateurs 
de connaissance de la situation de l’habitat afin de définir des politiques et actions adaptées aux besoins. À 
terme, une fois l’outil bien installé, il permettra aussi de déterminer des indicateurs de suivi et d’évaluation 
des politiques menées afin de les faire évoluer et de les rendre plus efficaces. 
CONSIDERANT que ce travail a été impulsé en lien avec l’OPAH, le PLUi et l’Atlas des logements vacants 
réalisés à l’échelle intercommunale, mais que l’analyse et la réflexion nécessitent d’être plus poussés. La 
collectivité ne disposant pas de moyens humains suffisants à l’heure actuelle pour mener à bien ce travail, il 
a été décidé de recruter un animateur territorial – chargé de projet qui travaille à 50 % sur ces questions 
d’observatoire et d’analyse de l’habitat. Le reste du temps de travail est consacré à l’animation des projets 
intercommunaux, en lien avec la chargée de développement territorial qui est en charge de Petites Villes de 
Demain et de la revitalisation.  
 
DECIDE 
 
Article 1 : Par la présente, le Président, ayant reçu délégation du Conseil Communautaire et au nom de la 
Communauté de Communes des Sources de l’Orne :  
 

 APPROUVE le plan de financement suivant pour l’animation du poste de chargé de projet 
sur la création et l’animation d’un observatoire de l’habitat pour l’année 2021 :  

Financements Montants prévisionnels € TTC 
Agence de l’eau Seine-Normandie 28 642,61 € 

Union Européenne (FEADER) 7 560,00 € 

Région Normandie 4 440,00 € 
Sous-total 40 642,61 € 
Autofinancement CdC des Sources de l’Orne 10 963,92 € 
Total général du financement prévisionnel du projet 51 606,53 € 
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 SOLLICITE une subvention auprès du Pays d’Alençon dans le cadre du programme 

européen LEADER 2014-2020 
 

 S’ENGAGE à signer tous les documents nécessaires à la bonne conduite de cette opération 
 
DECISION n°05/2022 du 18/01/2022 - Création de poste - Agent polyvalent service déchets 
 
Le Président de la Communauté de Communes des Sources de l’Orne, 
VU    le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-10 ; 
VU   la délibération n° 58/2020 du Conseil Communautaire en date du 16 juillet 2020 portant délégation 

du Conseil Communautaire au Président en application de l’article L.5211-10 du CGCT, 
VU La loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
VU La loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut de la Fonction Publique Territoriale et 

notamment l’article 34, 
VU Le budget de la Collectivité, 
VU  Le tableau des effectifs 
 
DECIDE 
 
Article 1 : La création d’un poste de d’Adjoint Technique Territorial à temps complet, soit 35h00 
hebdomadaire, à compter du 19/01/2022 au service gestion des déchets ménagers et assimilés. 
 
DECISION n°06/2022 du 20 janvier 2022 - Convention de mise à disposition de matériel, de biens et de 
personnel avec le SITCOM Région d’Argentan 
 
Le Président de la Communauté de Communes des Sources de l’Orne, 
VU    le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-10 ; 
VU   la délibération n° 58/2020 du Conseil Communautaire en date du 16 juillet 2020 portant délégation 

du Conseil Communautaire au Président en application de l’article L.5211-10 du CGCT, 
CONSIDERANT le retrait de la Communauté de Communes des Sources de l’Orne du SITCOM d’Argentan 
à compter du 1er janvier 2022 et la nécessité de permettre la continuité du service public pour les usagers des 
neuf communes concernées 
 
DECIDE 
 
Article 1 : La convention de mise à disposition de matériel, de biens et de personnel avec le SITCOM 
Région d’Argentan, ayant pour objet de définir les modalités techniques et financières permettant aux 
usagers de ces 9 communes de continuer à bénéficier des services de collecte et traitement des déchets et 
telle qu’annexée à la présente décision est acceptée.  
Article 2 : La convention entre en vigueur le 1er janvier 2022 et jusqu’au 30 juin 2022 ou le transfert de 
propriété de la déchetterie si ce dernier intervient à postériori. 
 
DECISION n° 07 /2022 du 26 janvier 2022 - Mise à jour 2022 mise à disposition de personnel - auprès 
du budget annexe « DECHETS MENAGERS TEOM » 
 
Le Président de la Communauté de Communes des Sources de l’Orne, 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-10 ; 
VU  la délibération n°58/2020 du Conseil Communautaire en date du 16 juillet 2020 portant délégation 

du Conseil Communautaire au Président en application de l’article L.5211-10 du CGCT, 

Financements Montant Taux 
Union européenne – Programme LEADER 30 000,00 € HT 79 % 
Autofinancement CdC Sources de l’Orne 7 823,25 € HT 21 % 
Total général du financement prévisionnel 37 823,25 € HT 100 % 
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CONSIDERANT que les salaires et les charges des techniciens des services «Déchets ménagers TEOM» 
sont pris en charge par le Budget général de la Communauté de Communes et qu’il convient donc les mettre 
à disposition des budgets annexes «Déchets ménagers TEOM». 
 
DECIDE 
 
Article 1 : Les mises à dispositions suivantes sont acceptées :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
DECISION n° 8 /2022 du 04 février 2022 - Avenant n° 2 au bail professionnel du Docteur VIDAL 
 
Le Président de la Communauté de Communes des Sources de l’Orne, 
VU    le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-10 ; 
VU la délibération n° 58/2020 du Conseil Communautaire en date du 16 juillet 2020 portant délégation 

du Conseil Communautaire au Président en application de l’article L.5211-10 du CGCT, 
VU le bail professionnel à compter du 01/01/2018 conclu avec le Docteur VIDAL  
VU  la décision n° 73-2021 du 08/10/2021 valant avenant n° 1 au bail du Docteur VIDAL   
 
DECIDE 
 
Article 1 :  L’article 7 du bail professionnel conclu avec le Docteur Bernat VIDAL est révisé afin de 
substituer l’indice des Loyers des Activités tertiaires (ILAT) à l’indice du Coût de Construction (ICC) en 
tant qu’indice de révision du loyer. Le nouvel indice de révision pris pour base est donc l’indice ILAT du 
3ème trimestre 2020 s’élevant à : 114,23 
Article 2 : L’avenant n° 1 relatif au deuxième local est complété par l’indication qu’il n’y aura pas de 
révision au 01/01/2022, la location ayant débuté au 01/11/2021. Ainsi la première révision interviendra au 
01/01/2023. 
Les autres conditions du bail ne sont pas modifiées. 
 
DECISION n° 09/2022 du 8 février 2022 - Création d’un Espace France Services à Sées - Demande de 
subvention au titre de la DETR 2022 
 
Le Président de la Communauté de Communes des Sources de l’Orne, 
VU    le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-10 ; 
VU la délibération n° 58/2020 du Conseil Communautaire en date du 16 juillet 2020 portant délégation 

du Conseil Communautaire au Président en application de l’article L.5211-10 du CGCT, 
 
DECIDE 
 
Article 1 : Une subvention au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 2022 est sollicitée 
dans le cadre de la création d’un Espace Frances Services à Sées. 
Le projet est estimé à 39 820,00 € HT, décomposé comme suit :  
 
Travaux : 17 610,00 € HT 

DEPOORTER Roger  BA « DECHETS MENAGERS TEOM » 100 % 
A compter du 
01/01/2020 

DEZIERREY Jean-Pierre BA « DECHETS MENAGERS TEOM » 100 % 
A compter du 
01/01/2020 

GOULARD Marie-
Christine 

BA « DECHETS MENAGERS TEOM » 100% 
A compter du 
01/01/2020 

BOULÉ Magali BA « DECHETS MENAGERS TEOM » 100% 
A compter du 
06/12/2021 

PITON Pascal  BA « DECHETS MENAGERS TEOM » 100% 
A compter du 
04/01/2022 

RENOULT Sébastien BA « DECHETS MENAGERS TEOM » 100% 
A compter du 
19/01/2022 
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Achats (Mobilier, équipements…) : 22 210,00 € HT 
Total de l’opération : 39 820,00 € HT 
 47 784,00 € TTC 
 
Le plan de financement prévu est le suivant : 
 

DETR (50%) :  19 910,00 € 
Fonds propres :  19 910,00 € 

 
Le montant de la subvention sollicitée au titre de la DETR 2022 est donc de 19 910,00 € (taux maximum de 
50%). 
Ce dossier est la priorité n°1 de la Communauté de Communes. Les crédits correspondants seront inscrits au 
budget 2022. 
 
DECISION n° 10/2022 du 8 février 2022 - Aménagement de la rue Longuenoë à La Chapelle près Sées 
- Demande de subvention au titre de la DETR 2022 
 
Le Président de la Communauté de Communes des Sources de l’Orne, 
VU    le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-10 ; 
VU la délibération n° 58/2020 du Conseil Communautaire en date du 16 juillet 2020 portant délégation 

du Conseil Communautaire au Président en application de l’article L.5211-10 du CGCT, 
 
DECIDE 
 
Article 1 : Une subvention au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 2022 est sollicitée 
dans le cadre des travaux d’aménagement de la rue Longuenoë à La Chapelle près Sées. 
Le projet est estimé à 69 170,00 € HT et la subvention demandée s’élève à 34 585,00 € (50%). 
Les crédits correspondants seront inscrits au budget 2022. 
 
DECISION n° 11/2022 du 8 février 2022 - Aménagement de Montperroux à Essay - Demande de 
subvention au titre de la DETR 2022 
 
Le Président de la Communauté de Communes des Sources de l’Orne, 
VU    le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-10 ; 
VU la délibération n° 58/2020 du Conseil Communautaire en date du 16 juillet 2020 portant délégation 

du Conseil Communautaire au Président en application de l’article L.5211-10 du CGCT, 
 
DECIDE 
 
Article 1 : Une subvention au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 2022 est sollicitée 
dans le cadre des travaux d’aménagement de Montperroux à Essay. 
Le projet est estimé à 132 300,00 € HT et la subvention demandée s’élève à 66 150,00 € (50%). 
Les crédits correspondants seront inscrits au budget 2022. 
 
DECISION n° 12/2022 du 8 février 2022 - Restructuration des sanitaires et création d'un préau à 
l'école de Chailloué (61500) - Demande de subvention au titre de la DETR 2022 
 
Le Président de la Communauté de Communes des Sources de l’Orne, 
VU    le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-10 ; 
VU la délibération n° 58/2020 du Conseil Communautaire en date du 16 juillet 2020 portant délégation 

du Conseil Communautaire au Président en application de l’article L.5211-10 du CGCT, 
 
DECIDE 
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Article 1 : Une subvention au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 2022 est sollicitée 
dans le cadre des travaux de restructuration des sanitaires et création d'un préau à l'école de Chailloué 
(61500). 
Le projet est estimé à 227 040,00 € HT et la subvention demandée s’élève à 113 520,00 € (50%). 
Les crédits correspondants seront inscrits au budget 2022. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, prend acte du compte rendu des 
décisions. 
 

3. Finances 
 
a) Vote des comptes administratifs 2021 budget général et budgets annexes 
 
Monsieur le Président donne la parole à Monsieur ROGER, Vice-Président en charge des finances, pour 
présenter les comptes administratifs des budgets annexes et du budget général de l’exercice 2021. 
 
Il fait la présentation des comptes administratifs, lesquels peuvent se résumer comme ci-après : 
 

Budget Annexe « Assainissement Collectif » 
 
 

LIBELLES Dépenses ou déficits Recettes ou excédents Dépenses ou déficits Recettes ou excédents Dépenses ou déficits Recettes ou excédents

Résultats reportés 177 887,73 1 258 832,34 177 887,73 1 258 832,34

Opérations de l'exercice 394 856,31 696 295,07 809 863,98 1 154 292,57 1 204 720,29 1 850 587,64

Résultat de l'exercice 301 438,76 344 428,59 645 867,35

TOTAUX 572 744,04 696 295,07 809 863,98 2 413 124,91 1 382 608,02 3 109 419,98

Résultats de clôture 123 551,03 1 603 260,93 1 726 811,96

Restes à réaliser 233 318,60 36 736,00 233 318,60 36 736,00

TOTAUX CUMULES 806 062,64 733 031,07 809 863,98 2 413 124,91 1 615 926,62 3 146 155,98

RESULT. DEFINITIFS 73 031,57 1 603 260,93 1 530 229,36

COMPTE ADMINISTRATIF PRINCIPAL

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT ENSEMBLE

 
 
En réponse à une question de Mme DEBACKER sur la baisse importante du poste des dépenses de 
personnel entre 2020 et 2021, M. ROGER explique que cela est dû au fait qu’une partie du salaire et es 
charges du technicien est désormais prise en charge par le budget annexe Assainissement collectif, car le 
technicien réalise aussi des contrôles sur ces raccordements. 
 

Budget Annexe «  Eau Potable » 
 

 INVESTISSEMENT  FONCTIONNEMENT ENSEMBLE 
LIBELLES Dépenses ou 

déficits 
Recettes ou 
excédents 

Dépenses ou 
déficits 

Recettes ou 
excédents 

Dépenses 
ou déficits 

Recettes ou 
excédents 

Résultats 
reportés 

 388 757,86  1 369 796,91  1 758 554,77 

Opérations de 
l'exercice 

341 183,85 297 843,88 306 627,57 459 763,46 647 811,42 757 607,34 

Résultat de 
l'exercice 

43 339,97   153 135,89  109 795,92 

TOTAUX 341 183,85 686 601,74 306 627,57 1 829 560,37 647 811,42 2 516 162,11 
Résultats de 
clôture 

 345 417,89  1 522 932,80   1 868 350,69 

Restes à 
réaliser 

362 516,38 67 639,00 0,00 0,00 362 516,38 67 639,00 

TOTAUX 
CUMULES 

703 700,23 754 240,74 306 627,57 1 829 560,37 1 010 
327,80 

2 583 801,11 

RESULT. 
DEFINITIFS 

 50 540,51  1 522 932,80   1 573 473,31 
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Budget Annexe « Patrimoine Locatif » 

 
 

 INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT ENSEMBLE 

LIBELLES Dépenses ou 
déficits 

Recettes ou 
excédents 

Dépenses ou 
déficits 

Recettes ou 
excédents 

Dépenses ou 
déficits 

Recettes ou 
excédents 

Résultats reportés  70 606,55  64 419,96 0,00 135 026,51 
Opérations de 
l'exercice 

333 689,55 323 576,74 133 036,62 134 516,29 466 726,17 458 093,03 

Résultat de 
l'exercice 

10 112,81   1 479,67 8 633,14  

TOTAUX 333 689,55 394 183,29 133 036,62 198 936,25 466 726,17 593 119,54 
Résultats de 
clôture 

 60 493,74  65 899,63   126 393,37 

Restes à réaliser 16 500,00 0,00 0,00 0,00 16 500,00 0,00 
TOTAUX 
CUMULES 

350 189,55 394 183,29 133 036,62 198 936,25 483 226,17 593 119,54 

RESULT. 
DEFINITIFS 

 43 993,74  65 899,63   109 893,37 

 
Budget annexe SPANC 

 
 

 INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT ENSEMBLE 
LIBELLES Dépenses ou 

déficits 
Recettes ou 
excédents 

Dépenses ou 
déficits 

Recettes ou 
excédents 

Dépenses ou 
déficits 

Recettes ou 
excédents 

Résultats reportés 57 078,71  21 832,32  78 911,03 0,00 
Opérations de 
l'exercice 

90 370,63 171 690,11 32 425,12 44 450,00 122 795,75 216 140,11 

Résultat de l'exercice  81 319,48  12 024,88  93 344,36 
TOTAUX 147 449,34 171 690,11 54 257,44 44 450,00 201 706,78 216 140,11 
Résultats de clôture  24 240,77 9 807,44   14 433,33 
Restes à réaliser 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
TOTAUX CUMULES 147 449,34 171 690,11 54 257,44 44 450,00 201 706,78 216 140,11 
RESULT. 
DEFINITIFS 

 24 240,77 9 807,44   14 433,33 

 

Budget annexe « Photovoltaïque » 
 
 

LIBELLES Dépenses ou déficits Recettes ou excédents Dépenses ou déficits Recettes ou excédents Dépenses ou déficits Recettes ou excédents

Résultats reportés 9,33 12 788,35 9,33 12 788,35

Opérations de l'exercice 2 266,00 2 276,00 2 303,15 3 805,48 4 569,15 6 081,48

Résultat de l'exercice 10,00 1 502,33 1 512,33

TOTAUX 2 275,33 2 276,00 2 303,15 16 593,83 4 578,48 18 869,83

Résultats de clôture 0,67 14 290,68 14 291,35

Restes à réaliser 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAUX CUMULES 2 275,33 2 276,00 2 303,15 16 593,83 4 578,48 18 869,83

RESULT. DEFINITIFS 0,67 14 290,68 14 291,35

COMPTE ADMINISTRATIF PRINCIPAL

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT ENSEMBLE
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Budget annexe « TEOM » 
 
, 

LIBELLES Dépenses ou déficits Recettes ou excédents Dépenses ou déficits Recettes ou excédents Dépenses ou déficits Recettes ou excédents

Résultats reportés 21 657,74 524 398,32 21 657,74 524 398,32
Opérations de l'exercice 24 447,32 58 408,11 1 403 852,85 1 406 804,32 1 428 300,17 1 465 212,43
Résultat de l'exercice 33 960,79 2 951,47 36 912,26
TOTAUX 46 105,06 58 408,11 1 403 852,85 1 931 202,64 1 449 957,91 1 989 610,75
Résultats de clôture 12 303,05 527 349,79 539 652,84
Restes à réaliser 12 052,68 0,00 0,00 0,00 12 052,68 0,00
TOTAUX CUMULES 58 157,74 58 408,11 1 403 852,85 1 931 202,64 1 462 010,59 1 989 610,75

RESULT. DEFINITIFS 250,37 527 349,79 527 600,16

COMPTE ADMINISTRATIF PRINCIPAL

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT ENSEMBLE

 
 
 

Budget annexe « Petite Enfance » 
 

 INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT ENSEMBLE 

LIBELLES Dépenses ou 
déficits 

Recettes ou 
excédents 

Dépenses 
ou déficits 

Recettes ou 
excédents 

Dépenses ou 
déficits 

Recettes ou 
excédents 

Résultats 
reportés 

33 162,40  35 862,40 56 502,52 69 024,80 56 502,52 

Opérations de 
l'exercice 

16 143,57 45 773,40 422 019,23 474 620,78 438 162,80 520 394,18 

Résultat de 
l'exercice 

 29 629,83  52 601,55  82 231,38 

TOTAUX 49 305,97 45 773,40 457 881,63 531 123,30 507 187,60 576 896,70 
Résultats de 
clôture 

3 532,57   73 241,67  69 709,10 

Restes à réaliser 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
TOTAUX 
CUMULES 

49 305,97 45 773,40 457 881,63 531 123,30 507 187,60 576 896,70 

RESULT. 
DEFINITIFS 

3 532,57   73 241,67  69 709,10 

 
 

Budget Général de la CDC 
 

 INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT ENSEMBLE 
LIBELLES Dépenses ou 

déficits 
Recettes ou 
excédents 

Dépenses ou 
déficits 

Recettes ou 
excédents 

Dépenses ou 
déficits 

Recettes ou 
excédents 

Résultats reportés 1 473 569,60   317 308,11 1 473 569,60 317 308,11 
Opérations de 
l'exercice 

3 133 823,10 4 552 706,46 6 092 038,01 6 849 655,88 9 225 861,11 11 402 362,34 

Résultat de l'exercice  1 418 883,36  757 617,87  2 176 501,23 
TOTAUX 4 607 392,70 4 552 706,46 6 092 038,01 7 166 963,99 10 699 430,71 11 719 670,45 
Résultats de clôture 54 686,24   1 074 925,98  1 020 239,74 
Reste à réaliser 2 375 537,00 1 969 399,00 0,00 0,00 2 375 537,00 1 969 399,00 
TOTAUX 
CUMULES 

6 982 929,70 6 522 105,46 6 092 038,01 7 166 963,99 13 074 967,71 13 689 069,45 

RESULT. 
DEFINITIF 

460 824,24   1 074 925,98  614 101,74 

 
Le conseil communautaire est réuni sous la présidence de Monsieur Damien ROGER, vice-président de la 
communauté de communes, pour délibérer sur les comptes administratifs 2021 des budgets annexes suivants 
: Assainissement collectif, Eau potable, Patrimoine locatif, SPANC, Photovoltaïque, TEOM, Petite Enfance, 
et du Budget Principal, dressés par Monsieur Jean-Pierre FONTAINE, qui s’est retiré au moment du vote 
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Il est procédé aux votes successifs de chacun des C.A. avec les mêmes résultats : 
 
POUR :             39 
CONTRE :          0 
ABSTENTION : 0 
 

 Le conseil communautaire adopte à l’unanimité les comptes administratifs 2021 des budgets annexes 
et du budget principal dressés par l’ordonnateur 

 
b) Affectation des résultats 2021  
 
Monsieur ROGER, Vice-Président en charge des finances, propose aux membres du conseil communautaire 
d’affecter pour les budgets 2022 les résultats dégagés par les comptes administratifs 2021 des budgets 
annexes et du budget principal comme suit : 
 
Affectation du résultat d’exploitation du B.A. Assainissement Collectif  
 
Considérant les éléments suivants :  

 
En section de fonctionnement  
* un résultat de clôture 2020 1 258 832,34 
* un résultat positif pour l’exercice 2021 344 428,59 
* soit un résultat de clôture de l’exercice 2021 1 603 260,93 
En section d’investissement  
* un résultat de clôture de l’exercice 2021 123 551,03 
* un solde des restes à réaliser 2021 - 196 582,60 
* Soit un besoin de financement 73 031,57 

 
PROPOSE d'affecter le résultat comme suit : 
 

En section d’investissement de l’exercice 2022  
* au compte 1068 (recettes) 73 031,57 
En section de fonctionnement de l’exercice 2022  
* le solde au compte 002 (Résultat reporté) 1 530 229,36 

 
Affectation du résultat d’exploitation du budget annexe «  Eau Potable »   
 
Considérant les éléments suivants :  

 
En section de fonctionnement  
* un résultat de clôture 2020 1 369 796,91 
* un résultat positif pour l’exercice 2021 153 135,89 
* soit un résultat de clôture de l’exercice 2021 1 522 932,80 
En section d’investissement  
* un résultat de clôture de l’exercice 2021 345 417,89 
* un solde des restes à réaliser 2021  - 294 877,38 
* Soit un besoin de financement 0,00 

 
PROPOSE d'affecter le résultat comme suit : 
 

En section d’investissement de l’exercice 2022  
* au compte 1068 (recettes) 0,00 
En section de fonctionnement de l’exercice 2022  
* le solde au compte 002 (Résultat reporté) 1 522 932,80 
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Affectation du résultat d’exploitation budget annexe « Patrimoine Locatif » 
 
Considérant les éléments suivants :  

 
En section de fonctionnement  
* un résultat de clôture 2020 64 419,96 
* un résultat positif pour l’exercice 2021  1 479,67 
* soit un résultat de clôture de l’exercice 2021 65 899,63 
En section d’investissement  
* un résultat de clôture de l’exercice 2021 60 493,74 
* un solde des restes à réaliser 2021 - 16 500,00 
* Soit un besoin de financement 0,00 

 
PROPOSE d'affecter le résultat comme suit : 
 

En section d’investissement de l’exercice 2022  
* au compte 1068 (recettes) 0,00 
En section de fonctionnement de l’exercice 2022  
* le solde au compte 002 (Résultat reporté) 65 899,63 

 
Affectation du résultat d’exploitation du Budget Annexe SPANC  
Considérant les éléments suivants :  

 
En section de fonctionnement  
* un résultat de clôture 2020 - 21 832,32 
* un résultat positif pour l’exercice 2021 12 024,88 
* soit un résultat de clôture de l’exercice 2021 - 9 807,44 
En section d’investissement  
* un résultat de clôture de l’exercice 2021 24 240,77 
* un solde des restes à réaliser 2021 0,00 
* Soit un besoin de financement 0,00 

 
PROPOSE d’affecter le résultat comme suit : 
 

En section d’investissement de l’exercice 2022  
* au compte 1068 (recettes) 0,00 
En section de fonctionnement de l’exercice 2022  
* le solde au compte 002 (Résultat reporté) - 9 807,44 

 
Délibération n°16/2022 : Affectation du résultat d’exploitation du budget annexe « Photovoltaïque » 
 
Considérant les éléments suivants :  

En section de fonctionnement  
* un résultat de clôture 2020 12 788,35 
* un résultat positif pour l’exercice 2021 1 502,33 
* soit un résultat de clôture de l’exercice 2021 14 290,68 
En section d’investissement  
* un résultat de clôture de l’exercice 2021 0,67 
* un solde des restes à réaliser 2021 0,00 
* Soit un besoin de financement 0,00 
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PROPOSE d'affecter le résultat comme suit : 
 

En section d’investissement de l’exercice 2022  
* au compte 1068 (recettes) 0,00 
En section de fonctionnement de l’exercice 2022  
* le solde au compte 002 (Résultat reporté) 14 290,68 

 
Affectation du résultat d’exploitation du budget annexe « TEOM » 
 
Considérant les éléments suivants :  

 
En section de fonctionnement  
* un résultat de clôture 2020 524 398,32 
* un résultat positif pour l’exercice 2021 2 951,47 
* soit un résultat de clôture de l’exercice 2021 527 349,79 
En section d’investissement  
* un résultat de clôture de l’exercice 2021 12 303,05 
* un solde des restes à réaliser 2021 - 12 052,68 
* Soit un besoin de financement 0,00 

 
PROPOSE d'affecter le résultat comme suit : 
 

En section d’investissement de l’exercice 2022  
* au compte 1068 (recettes) 0,00 
En section de fonctionnement de l’exercice 2022  
* le solde au compte 002 (Résultat reporté) 527 349,79 

 
Affectation du résultat d’exploitation du budget annexe « Petite Enfance » 
 
Considérant les éléments suivants :  

 
En section de fonctionnement  
* un résultat de clôture 2020 20 640,12 
* un résultat positif pour l’exercice 2021 52 601,55 
* soit un résultat de clôture de l’exercice 2021 73 241,67 
En section d’investissement  
* un résultat de clôture de l’exercice 2021 - 33 162,40 
* un solde des restes à réaliser 2021 29 629,83 
* Soit un besoin de financement - 3 532,57 

 
PROPOSE d'affecter le résultat comme suit : 
 

En section d’investissement de l’exercice 2022  
* au compte 1068 (recettes) 3 532,57 
En section de fonctionnement de l’exercice 2022  
* le solde au compte 002 (Résultat reporté) 69 709,10 
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Affectation du résultat d’exploitation du budget général de la CDC 
 
Considérant les éléments suivants :  

 
En section de fonctionnement  
* un résultat de clôture 2020 317 308,11 
* un résultat positif pour l’exercice 2021 757 617,87 
* soit un résultat de clôture de l’exercice 2021 1 074 925,98 
En section d’investissement  
* un résultat de clôture de l’exercice 2021 - 54 686,24 
* un solde des restes à réaliser 2021 - 406 138,00 
* Soit un besoin de financement 460 824,24 

 
PROPOSE d'affecter le résultat comme suit : 
 

En section d’investissement de l’exercice 2022  
* au compte 1068 (recettes) 460 824,24 
En section de fonctionnement de l’exercice 2022  
* le solde au compte 002 (Résultat reporté) 614 101,74 

 
Il est procédé aux votes successifs de chacune de ces affectations avec le même résultat : 
POUR :             40 
CONTRE :          0 
ABSTENTION : 0 
 
Après avoir examiné les comptes administratifs 2021 des budgets annexes et du budget principal et après en 
avoir délibéré, le conseil communautaire, 
- Décide, à l’unanimité, d’affecter les résultats de fonctionnement de l’exercice 2021 comme proposés ci-
dessus. 
 
c) Approbation des comptes de gestion 2021 
 
Monsieur ROGER, Vice-Président en charge des finances, invite les membres du conseil à délibérer sur les 
comptes de gestion établis par Madame BOURBAO Christine dont les écritures sont conformes à celles des 
comptes administratifs des budgets annexes et du budget principal 2021. 
 
Il est procédé au vote : 
POUR :              40 
CONTRE :          0 
ABSTENTION : 0 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité, approuve les comptes de gestion établis 
par le receveur pour la gestion 2021 et précise que ceux-ci n’appellent ni observation, ni réserve de sa part. 
 
d) Débat d’orientation budgétaire 
 
Vu l’article L. 2312-1 du code Général des Collectivités Territoriales rendant obligatoire le débat 
d’orientations budgétaires dans les collectivités de 3 500 habitants et plus, 
 
Considérant que le débat doit se tenir dans les deux mois précédant l’examen du budget primitif, 
 
Monsieur ROGER, Vice-Président en charge des finances, donne une présentation du Rapport d’orientations 
budgétaires ci-après afin que celui-ci donne lieu à un débat.  Il précise qu’il a été envoyé aux membres du 
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conseil communautaire, après avoir été étudié par la Commission des Finances et par la Conférence des 
Maires. 
 
Introduction 
 
 Cette année 2021 a été beaucoup moins perturbée que la précédente (2020 : épidémie covid 19 et élections 
municipales retardées ont retardé l’installation du Conseil Communautaire et donc fortement impacté 
l’activité). 
 En 2021, l’activité économique est repartie de plus belle, malgré quelques freins dus à la pénurie de 
certaines matières premières, ... et à la réactivation du covid et de ses contraintes en fin d’année (et en ce 
début d’année 2022). 
 Malgré tout, les communes et notre Communauté de communes ont fait face, elles ont poursuivi leur 
mission auprès de leurs administrés, repris les projets laissés en attente, lancé les appels d’offres et les 
marchés correspondants, validé de nouveaux projets et effectué de nouvelles demandes de subvention. 
 Après les baisses successives de dotations de 2013 à 2017, une lente remontée a été constatée sur la période 
de 2018 à 2020 et 2020 fut proche du niveau de 2015. En 2021 les impôts et taxes ont augmenté de 3,5%, 
soit +173 236 €. Mais nos dépenses de fonctionnement ont augmenté de 344 600 €, alors que les recettes 
n’ont augmenté que de 266 500 €. 
 Nous devons donc progresser encore dans la gestion rigoureuse de l’argent public, car ce résultat impacte 
notre capacité d’autofinancement. Rappelons également que les subventions attribuées tardent de plus en 
plus à être versées (État, Région …) ou même remises en cause (Région), et qu’une subvention prévue (470 
000 € pour l’école de Mortrée) avait été annulée … 
 
– Les orientations budgétaires 2021 2022  
 
a) Recettes de fonctionnement 
 
 1)DGF et autres dotations 
Croissant légèrement depuis 2019, la DGF est revenue au niveau de 2016, mais reste encore éloignée de 
celle de 2015 (590 079€), a fortiori de celle de 2014 (781 575€) ! 
 
2) FPIC (Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal) 
 Après l'embellie pour le FPIC du passage en FPU en 2016 (401 905€ contre 249 362€ en 2015), 2017 a vu 
une baisse non négligeable : 375 190€. En 2018, 370 299€, 372 581€ en 2019, 387 148€ en 2020 et 398 825 
€ en 2021. En 2021, comme les trois années précédentes, le Conseil Communautaire a appliqué la règle de 
droit commun, selon le nouveau Coefficient d'Intégration Fiscale (74,10%). La répartition entre l’EPCI et les 
communes membres fut donc faite, à 74,10 % pour la CdC et 25,90 % pour les communes. DGF 2017 2018 
2019 2020 2021 376 506 370 484 405 992 443 982 485 622 € DGF Croissant légèrement depuis 2019, la 
DGF est revenue au niveau de 2016, mais reste encore éloignée de celle de 2015 (590 079€), a fortiori de 
celle de 2014 (781 575€) ! 
3) Attributions de compensation  (Chap 014 : "atténuation de produits")  
Suite au passage en FPU, la Communauté de Communes des Sources de l’Orne perçoit la fiscalité 
professionnelle des entreprises (CFE, CVAE, IFER, TASCOM….). Comme en 2020, le montant total 
reversé par la CdC aux communes en 2021 est de 510 917 €. 4) 
 
4) FNGIR (Fonds National de Garantie Individuelle des Ressources) 
 Pour notre collectivité, c’est un reversement à l’État. Il reste stable depuis 8 ans, à 786 067 €.  
 
b) Dépenses de fonctionnement  
 Les dépenses de fonctionnement ont augmenté de 334 600 € par rapport à 2020, alors que le recettes ont 
seulement augmenté de 266 518 €, d’où un solde de comparaison négatif de 68 082 €. La demande de l’an 
dernier de maîtriser au mieux ces dépenses reste donc d’actualité / 
Pour mémoire, voici ce qui était proposé :  
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1-La rationalisation des dépenses par le biais de la mise en place de nouveaux marchés publics, 
2- fixer des limites pour chaque ligne de dépense,  
3- La diminution des plages horaires d’éclairage public car cela constitue une pollution 
4- des transferts de charges (personnes à rattacher en partie à un budget annexe …), 
5- la mutualisation de matériels et de services, 
6- actualiser la convention avec la MARPA, - …etc 
 Les points 2 ; 3 et 4 ont été en partie mis en place (-20 000 € par exemple sur la ligne « Énergie et électricité 
» car plusieurs communes ont nettement réduit leurs horaires d’éclairement, mais on peut – et il faut – faire 
mieux car les prix « flambent » pour les collectivités).  
 
c) Taux d’imposition : 
 
 En dehors de la réforme liée à la suppression de la taxe d’habitation, depuis la création de l’actuelle CdC 
(2013) et l’harmonisation des taux d’imposition qu’elle a induit, les taux d’imposition sont restés stables 
pour notre collectivité. Beaucoup d’autres en France, dans notre région et parmi nos voisins les ont 
augmentés ou vont le faire cette année. Nos résultats financiers de 2021 et l’augmentation des bases 
foncières de 3,4% décidée par l’état nous permettraient de ne pas le faire pour cette année 2022 si l’on 
maîtrise non seulement les dépenses de fonctionnement, mais aussi celles d’investissement. Les aléas dus au 
covid et à la pénurie de matières premières (entre autres) ont beaucoup ralenti les travaux l’an passé ; ils vont 
être nombreux et intenses cette année (rue du Dr Hommey, rue du Cours, locaux administratifs CdC, pôle de 
santé, travaux de voirie, Gemapi, sont les plus importants qui concernent le Budget Général). Compte tenu 
des nombreux autres engagements pris et en cours de réalisation (PLUi, CRTE, Éolien, plan de paysage 
...etc), il serait bon de différer ce qui peut l’être (par exemple l’obtention d’une DETR n’impose pas de 
débuter les travaux immédiatement).  
 
DOB 2022 
 
 d) Emprunts à envisager en 2022 :  
 
Budget Général : (Estimations) 
 
Un emprunt de 800 000 € a été contracté en octobre 2021 pour la première tranche de la construction du pôle 
de santé.  
Pour la 2nde tranche, un emprunt de 1 000 000 € permettra de financer également la chaufferie bois et 
l’implantation de panneaux photovoltaïques sur son toit.  
Extension des locaux administratifs : 330 000 €  
Rue Dr Hommey + rue du Cours + travaux voirie : 320 000 €  
Le budget général est en capacité de rembourser les annuités de ces emprunts. 
 
 Budget Eau Potable : 
 
 État de la dette au 31-12-2021 : 624 003 € ; 
 Excédent de fonctionnement reporté pour 2022 : 1 522 933 € : 
 Nous pouvons donc financer sans difficulté les opérations en cours. Néanmoins, si les taux restent 
intéressants, quelques emprunts permettront de conserver un bon excédent. 
 
 Opérations 2022 :  
Fin de l'achat de matériel pour le maraîchage ; rénovation du bâtiment destiné à la SCOP Rhizome, en 
location ; les diagnostics des réseaux de canalisations et les diagnostics des châteaux d'eau sont réalisés, et 
les travaux les plus urgents programmés. 
 Ces opérations sont subventionnées, donc, a priori, aucun emprunt ne sera nécessaire ; renouvellements de 
réseaux (Sées, Mortrée …) ; travaux de réhabilitation des châteaux d’eau ; remplacement des canalisations 
d’eau potable rue du Dr Hommey et Cours des Fontaines ….  
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Pour l’ensemble de ces réalisations, un emprunt de 300 000 € peut être envisagé.  
 
Budget Assainissement Collectif : 
 
 État de la dette au 31-12-2021 : 1 323 701 € ;  
Excédent de fonctionnement reporté pour 2022 : 1 530 229 € : 
 Nous pouvons donc financer sans difficulté les opérations en cours, mais aussi emprunter si les taux restent 
intéressants. 
 Opérations : 
 Réhabilitation des réseaux, remplacement de canalisations ; travaux sur stations d'épuration ... Envisager un 
emprunt de 200 000 €.  
Harmonisation des tarifs de tous les usagers de la CdC programmée sur 5 ans : 2022 est la 3ème année.  
 
Budget Patrimoine locatif : Budget (très) fragile : 
 
 - Les bâtiments situés sur les zones d'activités qui nous ont été transférées sont en mauvais état et nécessitent 
des réhabilitations lourdes. Quelques travaux ont été réalisés, mais beaucoup reste à faire. En avons-nous les 
moyens ?  
- Malgré nos relances et celles de la DDFiP, Les retards de versement des loyers sont préoccupants. Le 
budget inscrit les sommes dues, pas les sommes perçues ...  
- Par ailleurs, le budget doit continuer à rembourser l'avance du Budget Général (30 000€ ont été remboursés 
en 2020 et 2021 ; dette au 31-12-2021 : 195 000 €). 
 Le budget permettra-t-il de le faire en 2022 ? 
 
Budget TEOM :  
 
L’année 2021 a principalement été consacrée à la mise en place du service sur l’ensemble du territoire de la 
Communauté de communes. Les négociations du transfert de la déchetterie de Mortrée-Montmerrei avec le 
SITCOM d’Argentan avancent et devraient se conclure rapidement. L’année 2021 fut également consacrée à 
l’extension des consignes de tri, à l’étude de la mise en place de contrôles des accès aux déchetteries, à 
compléter l’équipe et à finaliser l’achat des matériels nécessaires au bon fonctionnement du nouveau service 
de traitement des déchets. Un engagement de dépenses est proposé, qui permettra d’engager les achats 
nécessaires, pour 223 000 €, sans attendre le vote du budget. 
 La TGAP (Taxe Générale sur les Activités Polluantes) passe de 30€ la tonne à 40€ (ce sera 51€/T en 2023) 
pour inciter à mieux trier et valoriser les déchets. 
 
 Budget SPANC :  
 
Les travaux de la 4ème tranche terminés, les subventions de l’Agence de l’Eau reçues, la ligne de trésorerie a 
été remboursée dans les délais ; pas de nouvelle tranche programmée pour l’instant.  
En 2021, les contrôles périodiques des assainissements individuels ont été intensifiés, ce qui a permis de 
beaucoup réduire le déficit de fonctionnement (21 832 € fin 2020 ; 9 807 € fin 2021). 
 
 Budgets Petite Enfance et Photovoltaïque :  
 
Travaux de peinture à la MPE. 
 Pour ces deux budgets, pas d’emprunt prévu à ce jour. 
 Le budget photovoltaïque rembourse chaque année 1 450 €au budget général. 
 La dette au 31-12- 2021 est de 18 850 €. 
 
 CONCLUSION  
L’année 2021 a permis d’améliorer ou de consolider la situation de quelques budgets, même si d’autres 
méritent une attention toute particulière (Budget Général ; Patrimoine Locatif). C’est l’esprit communautaire, 
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partagé par les représentants de toutes les communes membres qui permettra de le faire. La Communauté de 
Communes des Sources de l'Orne, outre la gestion des affaires courantes, prépare aussi l'avenir de son 
territoire, en ayant pour priorités d'améliorer son cadre de vie, son attractivité, et surtout sa qualité 
environnementale pour le bien-être de ses habitants. 
 
¤ Le projet de la déchetterie de SEES est évoqué suite à cette présentation. 
 Monsieur ROGER répond qu’il faut d’abord finaliser un accord avec le SITCOM d’Argentan concernant le 
transfert de la déchetterie de Montmerrei.  
Il informe que le projet de la déchetterie de SEES n’est pas à l’ordre du jour aujourd’hui, mais pense que 
celui-ci sera probablement étudié avant la fin de l’année.  
M. de Stoppeleire, référent du groupe de travail sur le projet, explique que ce dernier a visité 4 déchetteries et 
qu’il prévoit de refaire une réunion en mars pour voir vers quoi on s’oriente. 
Monsieur FONTAINE incite à la prudence. Ce projet devra s’inscrire dans les prévisions pluriannuelles 
d’investissement. Il dit que des choix seront donc à faire, car seulement deux projets sont soutenus par la 
DETR annuellement. 
 
¤ Le Patrimoine locatif soulève également des questions. 
Plusieurs conseillers communautaires s’interrogent sur l’état de vétusté de certains bâtiments 
communautaires et sur les difficultés de recouvrement de loyers. 
M. ROBIEUX dit qu’effectivement il faut faire un inventaire des bâtiments dont la CdC est propriétaire afin 
de pouvoir se séparer de ceux qui nécessitent trop de travaux d’investissement, et devenus non rentables. 
Il explique que l’état des lieux réalisé dans le cadre de l’installation de La Menuiserie Sagienne et d’Electro 
61 dans la zone artisanale de SEES fait apparaître le mauvais état de ces bâtiments. 
M. FONTAINE demande que la Commission travaille sur ce sujet. 
Il évoque le fait que le bail emphytéotique du circuit de Rallye-cross d’Essay arrive à son terme. Le gérant 
demande le renouvellement de celui-ci, mais M. FONTAINE tient à préciser que cela n’est pas envisageable 
tant que celui-ci sera redevable de 15 000 € de loyers.  
 
Sur le rapport de Monsieur le Président prenant acte du contexte économique, de la situation financière de la 
Communauté de Communes au 31 décembre 2021 et présentant les principaux projets pour l’année 2022. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

 PREND ACTE de la tenue du Débat d’Orientation Budgétaire  
 

Budget général - Engagement de dépenses au budget au budget 2022 
 
Dans le cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice 
auquel il s’applique, l’exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, de 
mettre en recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de 
fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année précédente. 
  
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette 
venant à échéance avant le vote du budget. 
 
En outre, jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril ou jusqu’à la date mentionnée au premier 
alinéa de l’article L. 4311-1-1 pour les régions, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur 
autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la 
limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au 
remboursement de la dette. 
L’autorisation mentionnée à l’alinéa ci-dessus précise le montant et l’affectation des crédits. 
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Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d’engagement 
votée sur des exercices antérieurs, l’exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de 
paiement prévus au titre de l’exercice par la délibération d’ouverture de l’autorisation de programme ou 
d’engagement. 
Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le 
comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-
dessus. 
 
Montant budgétisé – dépenses d’investissement 2021 (Hors chapitre 16 « remboursement d’emprunts ») : 
5 466 866 € 
 
Conformément aux textes applicables, il est proposé au Conseil Communautaire de faire application de cet 
article à hauteur de 1 366 716,50 € (< 25% x 5 466 866 €) 
 
Les dépenses d’investissement concernées sont les suivantes : 
 
 Compte 20422 – Subventions d’équipement aux personnes de droit privé : 7 000 € (pour le 

versement aux particuliers d’aides dans le cadre de l’OPAH) 
 Compte 2182 - Véhicules : 18 000 € (pour l’achat d’un véhicule pour la technicienne Bocage) 
 Compte 2183 – Matériel informatique : 1 753 € (remplacement de postes informatiques, écrans) 
 Compte 2184 - Mobilier : 1 035 € (pour l’achat de mobilier pour la technicienne Bocage) 

 
Il est procédé au vote  
POUR :             40 
CONTRE :          0 
ABSTENTION : 0 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d’accepter les propositions de 
Monsieur le Président dans les conditions exposées ci-dessus. 
 
Budget Eau Potable – Engagement de dépenses au budget 2022 

 
Montant budgétisé – dépenses d’investissement 2021 (Hors chapitre 16 « remboursement d’emprunts ») : 
1 995 195 € 
 
Conformément aux textes applicables, il est proposé au Conseil Communautaire de faire application de cet 
article à hauteur de 498 798,75 € (< 25% x 1 995 195 €) 
 
Les dépenses d’investissement concernées sont les suivantes : 
 
 Compte 21531 – Installations à caractère spécifique :  50 000 € (remplacement canalisations eau à 

Echassey) 
 Compte 2151 – Installations complexes et spécialisées : 20 000 € (bassin de rétention et chemin 

d’accès) 
Il est procédé au vote  
POUR :             40 
CONTRE :          0 
ABSTENTION : 0 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d’accepter les propositions de 
Monsieur le Président dans les conditions exposées ci-dessus. 
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 Budget TEOM – Engagement de dépenses au Budget 2022 

 
Montant budgétisé – dépenses d’investissement 2021 (Hors chapitre 16 « remboursement d’emprunts ») : 
1 888 800 € 
Conformément aux textes applicables, il est proposé au Conseil Communautaire de faire application de cet 
article à hauteur de 472 200,00 € (< 25% x 1 888 800 €) 
 
Les dépenses d’investissement concernées sont les suivantes : 
 
 Compte 2051 – Logiciel : 20 000 € (pour logiciel GIDED) 
 Compte 2183 – Matériel de bureau et matériel informatique : 25 000 € (Matériel GIDED) 
 Compte 21571 – Matériel roulant :  35 000 € (pour l’achat d’un chariot élévateur) 
 Compte 2182 - Véhicules : 18 000 € (pour l’achat d’un véhicule pour le service déchets) 
 Compte 2188 – Autres immobilisations corporelles : 95 000 € (pour l’achat de 38 conteneurs de tri 

sélectif pour remplacer ceux du SITCOM / 2 conteneurs carton / pont-portique) 
 Compte 2128 : Autres agencements et aménagements de terrains : 30 000 € (travaux et mise en place 

barrière accès déchetterie) 
 

Il est procédé au vote  
POUR :             40 
CONTRE :          0 
ABSTENTION : 0 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d’accepter les propositions de 
Monsieur le Président dans les conditions exposées ci-dessus. 
 
4. Développement territorial 
 
a. Revoyure Contrat de Territoire 
 
Monsieur le Président rappelle que par délibérations en date du 3 octobre 2019, le Conseil Communautaire 
a validé la signature du Contrat de Territoire 2017-2021 avec la Région Normandie et le Conseil 
Départemental de l’Orne, ainsi que celle de la Convention Territoriale d’Exercice Concerté. 
Il fait savoir au Conseil Communautaire que la Communauté de Communes a la possibilité de s'engager dans 
la revoyure de son contrat de territoire. Certains projets initialement inscrits dans le contrat n’étant plus 
d'actualité (réhabilitation du Presbytère d'Essay, création d'une Fermette Associative à Montmerrei pour la 
partie création d'un local pour les circuits courts), la Région et le Département nous autorisent à remobiliser 
ces fonds pour d'autres projets, à la condition que ceux-ci soient déjà bien avancés. 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire de flécher ces crédits sur les communes qui en étaient initialement 
bénéficiaires. Ainsi, la commune d'Essay souhaite intégrer son projet d'aménagement d'un parc équipé 
intergénérationnel (derrière la salle Thuriaut) qui fait partie du projet de revitalisation global. La commune 
de Montmerrei n’a pas pour l’instant de projet suffisamment abouti. 
 
Il est procédé au vote  
POUR :             40 
CONTRE :          0 
ABSTENTION : 0 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 
 ACCEPTE la revoyure du Contrat de Territoire telle que proposée à savoir :  
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- Annulation des projets : 1.2 - Réhabilitation du Presbytère en gite de groupe (Commune d'Essay) 
et 1.5- Création d'une fermette associative (Commune de Montmerrei) 

- Ajout du projet : 1.8 - Création d'un parc ludique et intergénérationnel à Essay - 1ère tranche du 
projet de revitalisation du centre-bourg (Commune d'Essay) 

 VALIDE la nouvelle maquette financière du Contrat de Territoire. 
 

b. Contrat de Relance et de Transition Ecologique (CRTE) -Actualisation 2022 
 
Par délibération en date du 8 juillet 2021, le Conseil Communautaire a approuvé la signature d’un Contrat 
Territorial de Relance et de Transition Ecologique (CRTE). 
Pour rappel, le CRTE est un dispositif de contractualisation qui fixe les grandes orientations du territoire et 
les axes d’intervention privilégiés jusqu’à la fin du mandat. C’est un contrat global, qui a vocation à 
rassembler tous les contrats et dispositifs que la collectivité peut engager avec l’Etat ou d’autres partenaires 
(par ex : OPAH, Petite Ville de Demain, Contrat Eau & Climat, la CTG …). 
 
L’idée pour l’Etat est d’avoir une lisibilité des ambitions du territoire, une simplification de sa politique 
contractuelle avec les collectivités et une visibilité des financements à mobiliser. A travers ce contrat, l’état 
s’engage à favoriser l’accès aux subventions qu’il peut mobiliser soit directement soit au travers des 
différents opérateurs. Il mobilisera notamment à partir de ce CRTE les différents fonds de soutien type 
FNADT, DETR, DSIL, DSIL relance et DSIL rénovation énergétique…. 
 
Le CRTE approuvé en juillet 2021 était une première version V0, s’appuyant sur les axes du projet de 
territoire validé en Octobre 2020 et il a été convenu qu’une version ultérieure, travaillée avec un bureau 
d’étude extérieur, permettrait d’affiner et de chiffrer les objectifs tout en actualisant le projet de territoire au 
besoin. Le recrutement de ce bureau d’étude extérieur est en cours.  
 
Dans l’attente, considérant qu’il convient de réviser annuellement ce contrat, il vous est proposé de valider 
une version 2022 du CRTE, qui vient actualiser celle de 2021. La partie sur le projet de territoire et les 
orientations reste inchangée : il s’agit d’une actualisation des actions communales et intercommunales, ou 
d’une réinscription pour certaines actions se déroulant sur plusieurs années (comme l’OPAH). Les projets 
dont les subventions sont déjà notifiées sont enlevés de l’annexe financière 2022. 
 
Les projets qui y seraient inscrits sont les suivants :  
 

- Etude installation panneaux photovoltaïques en toiture PSLA 
- Réhabilitation écologique d’une longère à vocation de bureaux (Ferme bio intercommunale) 
- Aménagement du bourg de Mortrée + partenariat avec l’EPFN 
- Etude de préfaisabilité sur la friche industrielle de la SEPA (EPFN) 
- Etude mobilité et circulation du CEREMA 
- Reprise et restructuration de la compétence déchets 
- Actualisation de la Convention Territoriale Globale 
- Aménagement d’un parc équipé à Essay (ville d’Essay) 
- OPAH 

 
Il est procédé au vote  
 
POUR :             40 
CONTRE :          0 
ABSTENTION : 0 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
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 APPROUVE la nouvelle annexe financière du Contrat Territorial de Relance et de Transition 
Ecologique (CRTE) pour 2022 
 

 AUTORISE Monsieur le Président à signer toute pièce nécessaire à l'exécution de la présente 
délibération, 

 
c. Consultation pour la réalisation d’une étude relative à l’élaboration d’un CRTE, d’une 
étude paysagère et d’accompagnement à la concertation – Composition du jury 
 
La Communauté de Communes des Sources de l’Orne s’est d’une part positionnée favorablement pour 
l’élaboration d’un Contrat de Relance et de Transition Ecologique et elle est d’autre part lauréate du Plan de 
Paysage suite à sa candidature à l’appel à projet du Ministère de la Transition Ecologique. 
 
Afin de mener ces deux exercices de front, une consultation a été lancée pour le recrutement d’un bureau 
d’étude qui puisse travailler sur l’élaboration du CRTE et réaliser l’étude paysagère qui sera le point de 
départ de notre plan de paysage. 
 
La mission confiée au bureau d’étude répondra donc à trois volets :  
- Volet paysage : Etude paysagère, programme d’action et de concertation 
- Volet CRTE : Définition des enjeux et orientations stratégiques 
- Volet concertation : Association des habitants 
 
Dans le cadre de cette consultation, et sur les conseils des services de l’Etat, associés à l’ensemble de ces 
démarches, il est prévu qu’un jury se réunisse à l’issue d’une première phase d’analyse pour auditionner les 
bureaux d’études présélectionné, permettant le cas échéant d’affiner/d’adapter les offres en fonction des 
attentes de la collectivité.  
 
Il vous est proposé de valider la composition de ce jury, proposée comme suit :  
 

- Des élus du groupe de travail Plan de Paysage : Mmes LUBRUN, MALEWICZ-LABBÉ, MM. 
DEWILDE, FONTAINE, LE CARVENNEC, ROGER et TESSIER 

- La DDT-MATTE,  
- Les architectes-paysagistes conseils départementaux 
- La DREAL 
- L’ADEME 

 
Il est procédé au vote  
 
POUR :             40 
CONTRE :          0 
ABSTENTION : 0 
 
La présente délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
d. Partenariat avec l’EPFN dans le cadre des opérations de revitalisation à Mortrée et à Sées. 
 
Revitalisation du Bourg de Mortrée-Projet de démolition et déconstruction de l’ancien garage et îlot 
de la Heuze – Projet de partenariat avec l’EPFN. 
 
Monsieur le Président rappelle que l’Etablissement Public Foncier de Normandie (EPFN) est une structure 
publique qui aide les collectivités à porter des opérations foncières d’envergure, notamment sur des anciens 
sites industriels. 
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L’établissement peut intervenir sur des études pré-opérationnelles, des phases opérationnelles de démolition, 
dépollution, renaturation des sites, aménagement primaire des sites pour que les collectivités puissent ensuite 
y développer leur projet etc. Il a aussi ce rôle de négociateur entre les propriétaires des sites et les 
acquéreurs. 
Lorsque les collectivités sollicitent l’EPFN, une convention est signée entre le deux parties : l’EPFN et la 
collectivité qui portera finalement le foncier du site. Au bout de 5 ans et après la réalisation des travaux 
souhaités par la collectivité, l’EPFN rétrocède le foncier en incluant tous les coûts de dépollution, 
démolition, notaires etc., ce qui permet à la collectivité de provisionner pendant ces 5 ans et mettre en place 
une bonne gestion budgétaire : l’EPFN ne fait pas de bénéfice sur ces opérations. 
 
Les projets sont coportés financièrement par l’EPFN et la Région Normandie, principal actionnaire. Les 
subventions sont de l’ordre des 80%, avec un reste à charge de 20% pour les collectivités. 
Monsieur le Président explique que, dans le cadre de l’opération de revitalisation du bourg de Mortrée, il 
pourrait être fait appel au volet opérationnel d’accompagnement de l’EPFN pour l’acquisition, la démolition 
et la dépollution de l’ancien garage dans la Grande Rue, afin d’y aménager ensuite un parc et de découvrir le 
ruisseau de l’Orgueil. Il pourrait également accompagne la CdC pour une démarche similaire concernant une 
ruine sur l’îlot de la Heuze. 
 
Si la CdC sollicite l’EPFN et signe une convention avec lui, l’EPNF débutera les analyses de pollution et 
toutes les études techniques préalables. Une fois ces études validées, l’établissement passera en phase de 
programmation des travaux qui auront vocation à démolir le garage. Il n’interviendra pas sur l’aménagement 
aval du site : la CdC aménagera elle-même le parc et la découverte de l’Orgueil prévus pour remplacer le 
garage. Il en va de même pour l’ilot de la Heuze : il n’est pas prévu de reconstruire du bâti suite à la 
démolition, mais juste d’aérer le bourg de créer une continuation piétonne. L’EPFN fera, sur les deux projets 
de Mortrée, tous les travaux préalables à l’aménagement final. 
 
Monsieur le Président demande au Conseil Communautaire de se prononcer sur un partenariat avec l’EPFN 
pour l’accompagner dans ces deux dossiers :  
 
Il est procédé au vote  
POUR :             40 
CONTRE :          0 
ABSTENTION : 0 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
 ACCEPTE le principe d’un partenariat avec l’EPFN mais sollicite ce dernier, avant tout 

engagement, pour fournir une proposition chiffrée précise de l’opération. 
 
Friche industrielle de Sées -Projet de partenariat avec l’EPFN 
 
Monsieur le Président rappelle que l’Etablissement Public Foncier de Normandie (EPFN) est une structure 
publique qui aide les collectivités à porter des opérations foncières d’envergure, notamment sur des anciens 
sites industriels. 
L’établissement peut intervenir sur des études pré-opérationnelles, des phases opérationnelles de démolition, 
dépollution, renaturation des sites, aménagement primaire des sites pour que les collectivités puissent ensuite 
y développer leur projet etc. Il a aussi ce rôle de négociateur entre les propriétaires des sites et les 
acquéreurs. 
 
Lorsque les collectivités sollicitent l’EPFN, une convention est signée entre le deux parties : l’EPFN et la 
collectivité qui portera finalement le foncier du site. Au bout de 5 ans et après la réalisation des travaux 
souhaités par la collectivité, l’EPFN rétrocède le foncier en incluant tous les coûts de dépollution, 
démolition, notaires etc., ce qui permet à la collectivité de provisionner pendant ces 5 ans et mettre en place 
une bonne gestion budgétaire : l’EPFN ne fait pas de bénéfice sur ces opérations. 
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Les projets sont coportés financièrement par l’EPFN et la Région Normandie, principal actionnaire. Les 
subventions sont de l’ordre des 80%, avec un reste à charge de 20% pour les collectivités. 
 
Monsieur le Président explique qu’une réflexion est toujours en cours concernant la friche industrielle SEPA 
à Sées. Le futur usage du site n’étant pas défini, l’EPFN propose un accompagnement sur une étude pré 
opérationnelle, permettant de connaître l’état de pollution du site, ce qui pourrait être démoli, dépollué etc. 
En fonction du résultat de ces études, l’EPFN pourra aider, le cas échéant, les collectivités à négocier l’achat 
du site avec le propriétaire. 
 
Comme pour le volet opérationnel, cette étude pourrait être financée à 80%, sous réserve d’acceptation en 
commission régionale. 
 
Une convention serait signée de manière tripartite : EPFN, Ville de Sées et CdC, aussi les deux collectivités 
se répartiraient le reste à charge des 20 %. L’accord du propriétaire est nécessaire pour déposer une demande 
de sollicitation et pouvoir réaliser les études par la suite et les actes d’achat avec annexe seront aussi 
demandés au propriétaire actuel.  
 
Monsieur MAACHI demande la parole pour donner un aperçu de la situation de la friche.  
Il s’agit de l’ancienne SEPA située avenue du 8 mai à SEES, c’est un site stratégique pour la ville de Sées, 
avec deux accès sur l’avenue du 8 mai et la RD.  
La Ville a négocié le terrain de 20 000 m², qui pourrait être viabilisé, et le hangar en brique pour 350 000 €, 
qui restent négociables. 
La superficie totale est de 30 000 m², dont 10 000 m² de bâti. 
Mme Gwladys MARIE, Cheffe de projet de Petite Ville de Demain a demandé au propriétaire, Monsieur DE 
TOMASI, une estimation de l’ensemble des biens y compris les hangars, qui a remis une proposition de 
750 000 €, considérée comme inacceptable. 
Monsieur MAACHI se dit favorable à l’accompagnement de l’EPFN pour son rôle de négociateur. 
Le futur usage du site n’est pas encore défini. 
L’EPFN propose un accompagnement pour une étude pré-opérationnelle pour connaître l’état de pollution du 
site et a présenté une estimation de 100 000 €, dont 20% seraient à la charge des collectivités (Ville et CdC).  
 
Monsieur ROGER tout d’abord s’étonne que ce soit à l’acheteur de dépolluer. Il est très inquiet concernant 
le coût de ce projet et en conséquence pour les finances de la CdC. 
 
Monsieur FONTAINE demande que l’EPFN justifie les 100 000 € d’étude. 
 
Monsieur le Président demande au Conseil Communautaire de se prononcer sur un partenariat avec l’EPFN 
pour l’accompagner dans ce dossier :  
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à la majorité (38 voix pour, 2 voix contre) : 
 
 ACCEPTE le principe d’un partenariat avec l’EPFN mais sollicite ce dernier, avant tout  
engagement, pour fournir une proposition chiffrée précise de l’opération. 

 
5. Mission d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage pour l’exercice de la compétence « Collecte et 
Traitement des Déchets ménagers et assimilés » - Avenant n°1  

 
Monsieur le Président explique que l’objet de cet avenant porte sur la tranche optionnelle n°1 du marché de 
« Mission AMO Compétence déchets » pour laquelle le bureau d’études Verdicité doit réaliser : 

- la rédaction des nouveaux marchés de collecte et de traitement des déchets ménagers sur le territoire 
de la Communauté de Communes des Sources de l’Orne, dans la limite de trois lots. 

- L’analyse des offres des candidats ayant répondu aux différents marchés, dans la limite de six offres. 
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La demande a évolué vers la rédaction de marchés plus nombreux que prévus initialement (8 dont 1 lot 
comprenant une solution de base et une variante), et par conséquent, l’analyse d’offres de candidats en 
quantité plus importante (13 offres) 
 
Notre collectivité ne disposant pas des moyens humains pour réaliser la prestation, nous avons besoin de 
bénéficier de l’accompagnement du bureau d’études sur l’ensemble de la prestation, ce qui conduit à la 
mobilisation du chef de projet du bureau d’études sur un nombre de jours supérieur à la demande initiale. 
 
Les prestations supplémentaires réalisées représentent + 6,5 jours, à 750 € HT, soit 4 875,00 € HT. 
 
Monsieur le Président fait savoir que la Commission d’Appel d’Offres réunie le 17 février 2022 a émis un 
avis favorable. 
 
Il est procédé au vote  
POUR :             40 
CONTRE :          0 
ABSTENTION : 0 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité,  
 
 Vu l’avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres,  
 
 ACCEPTE la plus-value relative aux prestations supplémentaires ; 
 AUTORISE le Président à signer l’avenant n°1 au marché pour un montant de 4 875,00 € HT (5 850 

€ TTC) 
 PRECISE que le montant du marché est porté à 44 650,00 € HT (53 580 € TTC) 

 
6. Développement économique, Tourisme et Patrimoine locatif : 

 
a. Vente d’une parcelle – Zone industrielle de Sées 
 
Monsieur ROBIEUX, Vice-Président en charge du Développement Economique, expose au Conseil 
que la SCI F. SEES, représentée par M. Fabrice COUTURIER, souhaite se porter acquéreur de la parcelle 
cadastrée AV n°23, sise dans la zone industrielle à Sées, pour une contenance totale de 19 a 44 ca. 

 
Monsieur ROBIEUX demande au Conseil de bien vouloir se prononcer sur cette vente et en cas 
d’acceptation d’en fixer le prix. 
 
Il est procédé au vote  
POUR :             40 
CONTRE :          0 
ABSTENTION : 0 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 
 ACCEPTE de vendre à la SCI F. SEES, représentée par M. Fabrice COUTURIER, la parcelle 

cadastrée AV n°23, sise dans la zone industrielle à Sées, pour une contenance totale de 19 a 44 ca au 
prix de 9 € / m² soit un total de 17 496 €. 

 
 AUTORISE Monsieur le Président à signer l’acte de vente et tous documents nécessaires à la mise 

en œuvre de la présente décision. 
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b. Baux commerciaux 
 

Bail commercial pour un local sis dans la ruche d’entreprises de la zone industrielle à Sées à DG 
SPORTS EURL. 

 
Monsieur ROBIEUX, Vice-Président en charge du développement économique, propose au Conseil 
Communautaire d’autoriser le Président à signer un bail commercial avec DG SPORTS EURL pour la 
location d’un local sis dans la ruche d’entreprises de la zone industrielle à Sées, aux conditions ci-après :  

 
Article 1 : Un bail commercial est conclu avec DG SPORTS EURL représentée par Monsieur Guillaume 
DUDRAGNE pour la location d’un local sis dans la ruche d’entreprises de la zone industrielle à Sées 
 
Article 2 : Ce bail est conclu pour une durée de neuf années entières et consécutives à compter du 1er février 
2022 pour se terminer à pareille époque de l’année 2031. À son expiration et à défaut de congé donné par 
l’une ou l’autre des parties, au moins six mois à l’avance, le bail sera reconduit tacitement. 
 
Article 3 : Le montant du loyer mensuel est fixé à 125,00 € HT, soit 150,00 € TTC. 
 
Le montant du loyer sera révisé annuellement à la date anniversaire de la prise d’effet du contrat en fonction 
de l’indice des loyers commerciaux (ILC) connu au moment de la signature, soit le coût du 3ème trimestre (en 
2021 : 119,70). Le loyer est assujetti à la TVA. 
 
Les dépenses afférentes à la taxe foncière restent à la charge de la Communauté de Communes. En 
revanche, la taxe d’enlèvement des ordures ménagères reste à la charge du locataire. Le remboursement en 
sera demandé annuellement. 
 
Il est procédé au vote  
POUR :             39 
CONTRE :          0 
ABSTENTION : 0 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 

 DECIDE de donner son accord pour la signature du bail commercial avec DG SPORTS EURL 
d’une durée de 9 années à compter du 1er février 2022 pour la location d’un local sis dans la ruche 
d’entreprises de la zone industrielle à Sées, sur la base d’un loyer de 125,00 € HT. 

 AUTORISE Monsieur le Président à signer ce bail et toutes les autorisations nécessaires aux fins 
envisagées 

 
Bail commercial pour un local au Centre d’Activités à Essay à CB DEVELOPPEMENT 
 
Monsieur ROBIEUX, Vice-Président en charge du Développement Economique, propose au Conseil 
Communautaire d’autoriser le Président à signer un bail commercial avec CB. DEVELOPPEMENT pour la 
location d’un local au Centre d’Activités à Essay, aux conditions ci-après :  
 
Article 1 : Un bail commercial est conclu avec CB. DEVELOPPEMENT représentée par M. Charles 
BARBETTE pour la location d’un local au Centre d’Activités à Essay. 
 
Article 2 : Ce bail est conclu pour une durée de neuf années entières et consécutives à compter du 1er avril 
2022 pour se terminer à pareille époque de l’année 2031. À son expiration et à défaut de congé donné par 
l’une ou l’autre des parties, au moins six mois à l’avance, le bail sera reconduit tacitement. 
 
Article 3 : Le montant du loyer mensuel est fixé à 400,00 € HT, soit 480,00 € TTC. 
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Le montant du loyer sera révisé annuellement à la date anniversaire de la prise d’effet du contrat en fonction 
de l’indice des loyers commerciaux (ILC) connu au moment de la signature, soit le coût du 3ème trimestre (en 
2021 : 119,70). Le loyer est assujetti à la TVA. 

 
Les dépenses afférentes à la taxe foncière restent à la charge de la Communauté de Communes. En 
revanche, la taxe d’enlèvement des ordures ménagères reste à la charge du locataire. Le remboursement en 
sera demandé annuellement. 
 
Il est procédé au vote  
POUR :             40 
CONTRE :          0 
ABSTENTION : 0 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 

 DECIDE de donner son accord pour la signature du bail commercial avec CB. 
DEVELOPPEMENT L d’une durée de 9 années à compter du 1er avril 2022 pour la location d’un 
local au Centre d’Activités d’Essay, sur la base d’un loyer de 400,00 € HT. 
 

 AUTORISE Monsieur le Président à signer ce bail et toutes les autorisations nécessaires aux fins 
envisagées 

 
c.  Subvention Façade et Vitrine 

 
Monsieur ROBIEUX, Vice-Président en charge du Développement Economique, présente aux membres du 
Conseil Communautaire le dossier de la SAS LORET Agathe dont les travaux sont éligibles au titre des 
subventions Façades et Vitrines. 
 

- Commerce concerné : Salon de coiffure à Almenêches 
- Nature des travaux éligibles : Restauration de la vitrine (mise en peinture) – Installation d’une 

enseigne 
- Montant dépenses éligibles : 1 992 € HT 
- Montant de la subvention demandée : 572 € (50% pour enseigne et 20% pour travaux extérieurs) 

 
Cette subvention ne sera versée que sur présentation des factures acquittées conformément au règlement en 
vigueur 
Il est procédé au vote  
POUR :             40 
CONTRE :          0 
ABSTENTION : 0 
 
La présente délibération est adoptée à l’unanimité 
 
7. Compétence Déchets 
 
Acquisition de la déchetterie de Montmerrei 
 
Le SITCOM d’Argentan qui est propriétaire de la déchetterie de Montmerrei propose de vendre la 
déchetterie de Montmerrei à la CDC des Sources de l’Orne pour 135 674 €. 
La Conférence des Maires a donné son accord pour cette proposition. 
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Le Président propose donc au Conseil Communautaire de racheter la déchetterie de Montmerrei au prix 
annoncé par le SITCOM d’Argentan. 
 
Il est procédé au vote : 
POUR :             40 
CONTRE :          0 
ABSTENTION : 0 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil communautaire donne son accord pour racheter au 
SITCOM d’ARGENTAN la déchetterie de Montmerrei moyennant le prix de 135 674 €. 
 
 
b. Appels à Projets Biodéchets & tarification incitative ADEME et Région Normandie  
 
Monsieur le Président expose :  
 
La Communauté de Communes gère la compétences « collecte et traitement des déchets ménagers et déchets 
assimilés » sur l’intégralité de son territoire depuis le 1er janvier 2022. 
Elle souhaite étudier la mise en place d’une tarification incitative dans les deux ans. 
 
Avec la tarification incitative, le montant de la taxe ou de la redevance d’enlèvement des ordures ménagères 
varie en fonction de la quantité de déchets produits. 
Son objectif est de réduire la production de déchets des usagers, d’améliorer les performances de collecte 
séparée et également de maîtriser leurs coûts de collecte. 
 
La majorité des collectivités l’ayant mise en œuvre observe une baisse de 30 à 50 % de la quantité d’ordures 
ménagères résiduelles collectée. 
 
L’ADEME peut apporter une subvention allant jusqu’à 70 % du montant de l’étude préalable.  
 
D’autre part, l'obligation de tri à la source des biodéchets pour tous les producteurs est fixée au 31 décembre 
2023 par la loi AGEC, transposant la directive cadre déchets de 2018.  
 
Les biodéchets représentent 1/3 des Ordures Ménagers Résiduels OMR (soit 83kg/hab/an) et près de 38% du 
gisement d’OMR (soit 96kg/hab/an). En France, 8 millions de tonnes d’ordures ménagères sont des 
biodéchets, qui peuvent être transformés en engrais agricole via le compostage ou la méthanisation ou 
produire de l’énergie renouvelable.  
 
Le tri des biodéchets à la source, qui devient obligatoire à compter du 1er janvier 2024, est la solution pour 
mieux les valoriser, soit par : 
 un dispositif de gestion local ; 
 et/ou une collecte distincte des biodéchets suivie d’une valorisation par compostage ou 

méthanisation. 
 

Afin de nous accompagner dans notre projet, et nous aider à définir le projet le plus adapté à notre territoire, 
l’ADEME propose une subvention pouvant atteindre 70 % du montant des études suivantes :  
 étude préalable à un projet de  tri à la source des biodéchets et/ou d’investissement dans une 

installation de traitement par compostage  
 étude de diagnostic de votre territoire. 

 
Dans un second temps, la mise en œuvre de nos projets pourra également faire l’objet d’une aide financière 
de l’ADEME. 
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Compte tenu de ce qui est exposé, il est proposé au Conseil Communautaire de se porter candidat aux deux 
appels à projet pour 2022. 
 
Il est procédé au vote  
POUR :             40 
CONTRE :          0 
ABSTENTION : 0 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 
 VALIDE la candidature de la Communauté de Communes des Sources de l’Orne aux appels à projet 

Biodéchets & Tarification Incitative de l’ADEME 
 

 AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à effectuer les démarches et à signer tous 
documents afférents à la présente décision 

 
c.  Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés  

 

Monsieur le Président expose :  
 
L‘élaboration des Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) est 
obligatoire depuis le 1er janvier 2012, conformément à l’article L. 541-15- 1 du code de l’environnement 
(modifié par la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010, art. 194, V) : « Les collectivités territoriales responsables 
de la collecte ou du traitement des déchets ménagers et assimilés doivent définir, au plus tard le 1er janvier 
2012, un programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés indiquant les objectifs de 
réduction des quantités de déchets et les mesures mises en place pour les atteindre. » 
 
Le PLPDMA a ainsi pour objectif de mettre en place une orientation stratégique claire en faveur de la 
réduction des gaspillages et des déchets. 
 
En outre, pour pouvoir participer aux appels à projet de l’ADEME, la CdC doit disposer d’un Programme 
Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) effectif ou en cours de réalisation. 
 
Compte tenu de ce qui est exposé, il est proposé au Conseil Communautaire d’acter le principe de lancer la 
démarche pour l’élaboration d’un PLPDMA sur le territoire de la Communauté de Communes dès à présent. 
 
Il est procédé au vote  
POUR :             40 
CONTRE :          0 
ABSTENTION : 0 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 
 ACTE  le principe de lancer la démarche pour l’élaboration d’un PLPDMA sur le territoire de la 

Communauté de Communes 
 

 AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à effectuer les démarches et à signer tous 
documents afférents à la présente décision 
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8. Urbanisme et Habitat  
 
Subventions OPAH 
 

Vu la délibération n°84/2018 du 30 août 2018 approuvant la convention d’opération 2018-2021 pour la mise 
en œuvre d’une Opération Programmée d’amélioration de l’Habitat sur le territoire de la Communauté de 
Communes, en partenariat avec l’ANAH et le Conseil Départemental de l’Orne.  
 
Monsieur LE CARVENNEC, Vice-Président en charge de l’habitat, présente les dossiers éligibles au titre de 
l’opération OPAH  
 

 

Tous ces demandeurs se sont vu notifier une subvention de l’ANAH pour la rénovation de leur logement. La 
participation de la CdC sur ces dossiers serait une participation forfaitaire de 1 000 € pour les dossiers 
« Lutte contre la précarité énergétique ». 
 
Vu les dossiers présentés, 
 
Compte tenu de la certification de l’ANAH sur la recevabilité des demandes de subventions au vu des 
justificatifs produits. 
 
Il est procédé au vote  
 
POUR :             40 
CONTRE :          0 
ABSTENTION : 0 
 
La présente délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Monsieur LE CARVENNEC, Vice-Président en charge de l’habitat, tient à faire part de son étonnement 
concernant la réunion de l’Observatoire de l’habitat qui devait se tenir hier soir dans la salle de l’ancien 
collège de Sées, à laquelle personne du groupe IV ne s’est présenté. 

Nom Adresse du logement Type de dossier 
Montant de la 

participation CdC 

M. C…. Sées 
Lutte contre la 
précarité 
énergétique 

1 000 € 

M. F…… Aunou-sur-Orne 
Lutte contre la 
précarité 
énergétique 

1 000 € 

M. B……….. Almenêches 
Lutte contre la 
précarité 
énergétique 

1 000 € 

M. B…………….. Sées 
Lutte contre la 
précarité 
énergétique 

1 000 € 

M. P…………. Mortrée 
Lutte contre la 
précarité 
énergétique 

1 000 € 

M. L…..B…. Montmerrei 
Lutte contre la 
précarité 
énergétique 

 
1 000 € 
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Un questionnaire a été distribué et devra être rempli le plus précisément possible afin de servir pour les 
prochaines réunions de groupes. 
 
Il fait part des prochaines réunions des différents groupes de travail : 
 
- Le 02/03/2022 : Groupe I : SEES, Salle de l’ancien Collège  
- Le 28/02/2022 :  Groupe II : MORTREE -CHAILLOUE-ESSAY-ALMENECHES  
- Le 10/03/2022 : Groupe III : MONTMERREI - LA CHAPELLE PRES SEES -MACE-ST GERVAIS         
- Le 01/03/2022 : Groupes IV et V : * 
* Groupe IV : BOITRON-AUNOU SUR ORNE – LA FERRIERE BECHET-NEAUPHE SOUS ESSAI-
TANVILLE-BURSARD-BELFONDS-LE CHATEAU D’ALMENECHES 
* Groupe V : LE BOUILLON-MEDAVY-FRANCHEVILLE-LE CERCUEIL -BOISSEI LA LANDE-LA    
BELLIERE  
 
9. Informations et questions diverses 

 
REUNION ECLAIRAGE PUBLIC : Monsieur FONTAINE informe les conseillers communautaires de la 
tenue d’une réunion prochainement portant sur l’éclairage public et souhaiterait qu’un représentant par 
commune soit absolument présent au vu des décisions à prendre. 
 
Commune de MORTREE : Madame PUITG exprime son mécontentement suite aux travaux de 
réhabilitation du groupe scolaire quant au projet relatif à la réfection de la rue des Murs d’O, qui n’est 
toujours pas pris en compte par la CdC ainsi que l’aménagement d’une zone 30. 
Monsieur FONTAINE répond que d’abord, ce projet ne peut être fait sans étude.  
Quant à la création d’une zone 30, la mise en place de la signalisation correspondante sera assurée par la 
CDC sans problème. 
 
SCOLAIRE : Monsieur LELOUP fait part de l’ouverture de 10 classes à pratique immersive 
(Français/anglais) dans nos écoles publiques : 6 à SEES, 2 à MORTREE, 2 à CHAILLOUE.  
Ainsi ces élèves se retrouveront sur un niveau constant avant de rentrer au Collège de SEES pour une grande 
partie d’entre eux. 
 

 
Fin de séance 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


